
Ni charters ni Kärcher !
Pas de quartier pour les inégalités !

———
JEUDI 12 MAI • 18H • UNIVERSITÉ D’EVRY VAL D’ESSONNE 

Rue Pierre Bérégovoy • Bâtiment 1er cycle, amphi B6
(situé à droite de la bibliothèque universitaire lorsqu’on est face à cette bibliothèque)

CONFÉRENCE DE PRESSE 
& DÉBAT PUBLIC

« Pourquoi est-il important de manifester le 28 mai ? 
Quels types de résistance face a l’offensive  

xénophobe, raciste et sécuritaire ? »
avec Serge GUICHARD (président de l’Association de Solidarité 

en Essonne aux Familles Rroms Roumaines – A.S.E.F.R.R.) 
et Olivier LE COUR GRANDMAISON (maître de conférence à l’Université Evry).

———
SAMEDI 28 MAI • 14H • PARIS • MÉTRO BARBÈS

MANIFESTATION 
JUSQU’À RÉPUBLIQUE

———
Collectif Antiracisme 91 « D’ailleurs nous sommes d’ici »
Contact : 06.63.86.03.17 / collectif-antiracisme91@abri.org

Premiers signataires : ASEFRR, ASTI (Ulis), Collectif CSP (Ulis), ATTAC Centre Essonne, 
LDH 91, Maison du Monde d’Evry, MRAP 91, FSU 91, AC 91, RESF 91, 

Collectif GALU (Palaiseau), FASE 91, Gauche unitaire 91, les Alternatifs 91, NPA 91.

———
Initiatives et mobilisations de tous les collectifs en France : 

www.dailleursnoussommesdici.org



——
28 MAI 2011 

MOBILISATION NATIONALE ET UNITAIRE  

CONTRE LE RACISME, 
 CONTRE LA POLITIQUE D’IMMIGRATION DU GOUVERNEMENT 

ET POUR LA RÉGULARISATION DES SANS-PAPIERS

PARTOUT EN FRANCE

——www.dailleursnoussommesdici.org

Parmi les premiers signataires : Organisations politiques : Association des communis-
tes unitaires (ACU) • Les Alternatifs • Convention pour la 6e République (C6R) • Europe 
Écologie - les Verts (EELV) • Gauche Unitaire • Fédération pour une Alternative Sociale 
et Écologique (FASE) • Les Jeunes Verts • Mouvement des jeunes communistes (MJC) 
• Mouvement jeunes socialistes de Gironde • Nouveau parti anticapitaliste (NPA) • 
Parti communiste français (PCF) • Parti communiste des ouvriers de France (PCOF) • 
Parti des indigènes de la République (PIR) • Partit Occitan • Union démocratique bre-
tonne (UDB) • Union des révolutionnaires-communistes de France (URCF) • Syndicats : 
CGT – Fédération de l’éducation, de la recherche et de la culture (FERC) • CGT–FERC Sup  
• CGT – Syndicat national des travailleurs de la recherche scientifique (SNTRS) • CGT–
Éduc’Action (UNSEN) • Confédération paysanne • CGT Saint-Gobain Aubervilliers (93) 
• Fédération CGT Spectacle (FNSAC) • ÉMANCIPATION tendance intersyndicale • Fédé-
ration syndicale unitaire (FSU) • FGTE-CFDT (Fédération générale des transports et de 
l’équipement)• SOLIDAIRES • SOLIDAIRES-Justice • SUD-Éducation • SUD-Étudiant • 
SUD-Santé-Sociaux 80 • SUD-Emploi • SUD-Énergie • SUD-PTT 86 • Syndicat des avo-
cats de France (SAF) • Syndicat de la Magistrature • Union nationale des étudiants de 
France (UNEF) • Union nationale lycéenne (UNL) • UNSA-Santé Oise • UNSA Oise • SE-
UNSA Oise • Associations : Assemblée citoyenne des originaires de Turquie (ACORT) • 
Agir contre le chômage et la précarité (AC!) • Aides • Amoureux au ban public • Avocats 
pour la défense des droits des étrangers (ADDE) • Association de défense des droits 
de l’Homme au Maroc (ASDHOM) • Association des travailleurs maghrébins en France 
(ATMF) • Association des Marocains en France (AMF) • ARDLFM – Association pour la 
reconnaissance des droits et libertés aux femmes musulmanes • Association pour la 
taxation des transactions financières et pour l’action citoyenne (ATTAC) • Sortir du co-
lonialisme • CAPJPO-EuroPalestine • Centre d’études et d’initiatives de solidarité in-
ternationale (CEDETIM) • Cimade • Collectif algérien pour les libertés et la démocratie 
(CALD) • Collectif « La journée sans immigrés – 24h sans nous » • Collectif des Musul-
mans de France • Collectif Féministes pour l’égalité • Collectif portugais pour une pleine 
citoyenneté (CPPC) • Collectif pour l’avenir des foyers (COPAF) • Conseil national pour la 
reconnaissance (CNR) • Comité représentatif des associations noires (CRAN) • Coordi-
nation contre le racisme et l’islamophobie (CIR) • Coordination nationale des sans-pa-
piers (CNSP) • CSP 75 (Coordination 75 de lutte pour les sans-papiers) • CSP 93 (Coor-
dination 93 de lutte pour les sans-papiers) • Droit au logement (DAL) • ELENA-France • 
Fédération des associations comoriennes de France (FACF) • Fédération de solidarité 
avec les travailleur-euse-s immigrées (FASTI) • Fédération des travailleurs d’Afrique 
en France (FETAF) • Fondation Copernic • Fédération des Tunisiens pour une citoyenneté 
des deux rives (FTCR) • Fondation Frantz Fanon • Initiative de résurgence du mouve-
ment abolitionniste en Mauritanie (IRA-section France) • La voix des Rroms • Les Mots 
sont importants (LMSI) • La Maison du Tamil Eelam • Ministère de la Régularisation de 
Tous les Sans-Papiers • Mouvement citoyen Black Blanc Beur • Mouvement de la Paix 
• Mouvement des quartiers (MQJS) • Mouvement Pluricitoyen • Mouvement UTOPIA • 
Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP) • Organisation 
contre les violations des droits humains (OCVIDH, Mauritanie) • Réseau éducation sans 
frontières (RESF) • Réseau féministe « Ruptures » • Stop Précarité • Réseau scienti-
fique Terra • Respaix conscience musulmane • Réseaux intervention réflexion quar-
tier populaire • Survie • Union française des associations tziganes (UFAT) • Union juive 
française pour la paix (UJFP) • Vigilance et initiatives syndicales antifascistes (VISA)

 Au lendemain de la victoire de Nicolas Sarkozy à l’élection présidentielle de 
2007 était créé, pour la première fois dans l’histoire de la République, un ministère de 
l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Co-développement. Depuis, 
des dizaines de milliers d’étrangers en situation irrégulière, hommes, femmes, enfants, 
sont traqués, arrêtés et expulsés, y compris dans un pays en guerre comme l’Afghanis-
tan. Voulue par le chef de l’Etat, mise en œuvre par ses gouvernements successifs, le 
ministère de l’Intérieur aujourd’hui, et soutenue par l’UMP et ses alliés à l’Assemblée, 
cette politique est inacceptable car elle viole des principes humanitaires élémentai-
res et des dispositions internationales ratifiées par la France. À cela se sont ajoutés 
les effets désastreux du pseudo-débat sur l’identité nationale puis la chasse aux Roms.
 Pour que cesse cette situation qui porte atteinte à des droits fondamentaux, 
menace gravement le droit d’asile et ruine l’existence des personnes étrangères visées, 
nous appelons à une manifestation nationale et unitaire au mois de mai 2011, à la date 
anniversaire de la création du ministère de l’Immigration qui perdure aujourd’hui sous 
une autre forme.
 Nous exigeons sa suppression, l’arrêt immédiat de cette politique et la régula-
risation des sans-papiers.


